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En l’absence de M. Ružička (Slovaquie), 

M
me 

Mukashyaka (Rwanda), Vice-Présidente, prend la 

Présidence. 
 

 

La séance est ouverte à 10 h 10. 
 

Amélioration de la situation financière de 

l’Organisation des Nations Unies (suite) 

(A/69/520/Add.1 et A/69/520/Add.1/Corr.1) 
 

1. M. Takasu (Secrétaire général adjoint à la gestion) 

dit que depuis le 30 avril 2015 un montant total de 

26,6 millions de dollars a été versé au budget ordinaire 

par 10 États Membres; 34,0 millions de dollars ont été 

versés par 22 États Membres au titre des opérations de 

maintien de la paix; 1,2 million par six États Membres 

au titre des tribunaux internationaux; et un État Membre 

s’est intégralement acquitté de sa contribution au 

financement du plan-cadre d’équipement. Par 

conséquent, 86 États Membres ont versé l’intégralité de 

leur quote-part au titre du budget ordinaire; 31 États 

Membres se sont acquittés intégralement de leur 

contribution au financement des opérations de maintien 

de la paix; 61 États Membres de leur contribution au 

financement des tribunaux internationaux et 181 États 

Membres de leur contribution au financement du plan-

cadre d’équipement. Compte tenu des paiements reçus 

après le 6 mai 2015, 27 États Membres ont réglé la 

totalité de leurs contributions dans toutes les catégories. 

2. Au 30 avril 2015, le montant du Fonds de 

roulement s’élève à 127 millions de dollars, compte tenu 

du prélèvement temporaire de 23 millions que 

l’Assemblée a autorisé pour combler le déficit de 

trésorerie du plan-cadre d’équipement. Les prélèvements 

visant à financer le déficit relatif aux dépenses connexes 

du plan-cadre d’équipement seront effectués dans le 

courant de l’année 2015, en application de la résolution 

69/274 de l’Assemblée générale. 

3. Au 30 avril 2015, le montant du Compte spécial 

s’établit à 235 millions de dollars, l’Assemblée ayant 

décidé dans sa résolution 68/245 de prélever 

26,6 millions de dollars sur ce Compte pour financer le 

budget ordinaire pour 2012-2013. Dans sa résolution 

69/274, l’Assemblée a également décidé qu’un montant 

de 36,6 millions de dollars serait prélevé du Compte 

spécial pour financer le déficit du plan-cadre 

d’équipement. Le solde du Compte spécial ne serait plus 

ainsi que de 198,4 millions de dollars.  

4. Également au 30 avril 2015, les contributions non 

acquittées au titre des opérations de maintien de la paix, 

dont le montant total s’élève à 1 966 millions de dollars, 

comprennent des arriérés d’un montant de 430 millions 

de dollars relatifs à des missions dont le mandat est 

achevé. 

5. M. Davidson (Afrique du Sud), s’exprimant au 

nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que le Groupe 

est préoccupé par la pratique qui consiste à ne pas 

s’acquitter de ses obligations financières à l’égard de 

l’Organisation en vue d’établir un rapprochement avec la 

réforme de l’ONU. Ne pas verser les contributions dues 

au titre de budgets approuvés crée un moyen de pression 

politique artificiel qui est contraire au principe de 

l’égalité souveraine des États Membres dans la gestion 

de l’Organisation.  

6. Si les indicateurs financiers sont généralement 

satisfaisants, les progrès des derniers mois sont 

assombris par le fait que des montants importants restent 

dus à l’Organisation et que cette dernière a encore 

beaucoup de chemin à parcourir avant d’assainir 

complètement sa situation financière. Le Groupe juge 

préoccupant que le montant des contributions non 

acquittées au titre du budget ordinaire et des opérations 

de maintien de la paix soit supérieur à son niveau 

d’octobre 2014 mais reconnaît que les cycles financiers 

des États Membres ne sont pas tous alignés sur celui de 

l’ONU. Il constate également avec inquiétude que le 

montant des arriérés dus aux États Membres au titre des 

dépenses relatives aux contingents et au matériel leur 

appartenant a augmenté. Tout en saluant les efforts 

déployés par le Secrétariat pour réduire ces arriérés, le 

Groupe note que bon nombre des pays fournisseurs de 

contingents sont des pays en développement qui ne sont 

pas en mesure de continuer pendant longtemps à 

financer à eux seuls le déploiement de leurs contingents 

et l’entretien de leur matériel. 

7. Le Groupe note l’importance croissante accordée à 

la paix et la sécurité, qui se traduit par une hausse 

importante des budgets des missions de maintien de la 

paix. Les autres responsabilités de l’ONU et les activités 

prescrites par l’Assemblée générale sont cependant tout 

aussi importantes et devraient bénéficier de 

financements équivalents. 

8. Le Groupe reconnaît que l’Organisation doit, pour 

fonctionner efficacement et s’acquitter pleinement de ses 

mandats et activités, être stable sur le plan financier et 

réaffirme les obligations juridiques qui lui incombent en 

vertu de la Charte. Tout en reconnaissant la nécessité de 

faire preuve de compréhension à l’égard de ceux qui ne 

http://undocs.org/fr/A/69/520/Add.1
http://undocs.org/fr/A/69/520/Add.1/Corr.1
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sont provisoirement pas en mesure de s’acquitter de 

leurs obligations financières du fait de difficultés 

économiques, le Groupe prie instamment tous les États 

Membres de verser leurs quotes-parts dans leur 

intégralité, ponctuellement et sans conditions. Il tient à 

exprimer sa reconnaissance aux États Membres qui se 

sont acquittés d’une partie des sommes qu’ils devaient et 

souhaite vivement que la mise en œuvre des programmes 

et activités à financer au moyen du budget ordinaire ne 

soit ni retardée ni réduite en raison du non-versement 

des quotes-parts mises en recouvrement.  

9. M. Presutti (Observateur de l’Union européenne), 

s’exprimant également au nom des pays candidats, 

l’Albanie, le Monténégro, la Serbie, l’ex-République 

yougoslave de Macédoine et la Turquie; le pays du 

processus de stabilisation et d’association, la Bosnie-

Herzégovine; et en outre l’Arménie et la Géorgie, dit 

qu’il est vital que toutes les parties concernées, tous les 

États Membres et le Secrétariat considèrent avec sérieux 

leur partenariat lorsqu’il s’agit de fournir et d’utiliser 

des fonds de manière responsable.  

10. L’orateur se félicite qu’au 30 avril 2015, le nombre 

d’États Membres ayant versé l’intégralité de leur quote-

part au titre du budget ordinaire a augmenté par rapport 

à l’année précédente mais note avec inquiétude que seuls 

31 États se sont à ce jour acquittés de l’intégralité de 

leur contribution au financement des opérations de 

maintien de la paix. Il faut absolument faire preuve d’un 

plus grand discernement en matière de dépenses, obtenir 

les résultats escomptés selon de nouvelles méthodes et 

veiller à ce que l’Organisation mène toutes ses activités, 

du maintien de la paix aux chantiers de construction, 

dans le respect des budgets adoptés. Il faut constamment 

s’efforcer de trouver des méthodes de travail nouvelles 

ou novatrices afin d’assurer une exécution plus efficace 

des mandats et une utilisation plus viable des ressources. 

11. M. Quinn (Canada), s’exprimant également au 

nom de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, juge trop 

élevé le montant dû aux États Membres au titre du 

maintien de la paix, bien qu’il doive normalement 

diminuer avant la fin de l’année. Pour garantir le 

paiement ponctuel des sommes dues au titre des 

contingents, des unités de police constituées et du 

matériel appartenant aux contingents, ainsi que des 

montants dus aux États en vertu de lettres d’attribution 

et des indemnités à la suite d’un décès ou pour cause 

d’invalidité, il faudra toujours que les États Membres 

s’acquittent intégralement et ponctuellement de leurs 

obligations financières à l’égard de l’ONU.  

12. Les conséquences du non-paiement des 

contributions sont manifestes : les pays fournisseurs de 

contingents et de forces de police doivent attendre avant 

d’être remboursés des dépenses qu’ils ont engagées, ce 

qui amoindrit leur volonté de fournir du personnel et du 

matériel aux futures opérations de maintien de la paix. 

Cela est également injuste pour les États Membres qui 

ont versé leurs contributions intégralement et 

ponctuellement par rapport à ceux qui ne l’ont pas fait.  

13. Le non-paiement des contributions nuit 

considérablement aux flux de trésorerie de 

l’Organisation. Au 30 avril 2015, le montant total des 

contributions non acquittées au titre du budget ordinaire 

dépasse 1,5 milliard de dollars. Le Fonds de roulement a 

été établi pour fournir les avances nécessaires au 

financement des dépenses inscrites au budget dans 

l’attente du versement des quotes-parts mais ne peut 

fonctionner correctement qu’à condition que ces 

dernières soient versées à temps et dans leur intégralité. 

Il faut faire preuve de vigilance en ce qui concerne 

l’utilisation du Fonds. 

14. Les trois délégations continueront à apporter la 

preuve de l’importance qu’ils accordent à l’Organisation 

en s’acquittant de leurs contributions intégralement, 

ponctuellement et sans condition : tous les États 

Membres devraient faire de même. L’Organisation 

dispose d’un système qui permet d’aider les États 

Membres à gérer leurs arriérés budgétaires : tous les 

États Membres concernés devraient y avoir recours et 

présenter des échéanciers de paiement pluriannuel. 

15. Il importe de doter l’Organisation des moyens dont 

elle a besoin mais il faut également recenser les 

domaines dans lesquels des économies peuvent être 

réalisées, affiner les procédures et épuiser toutes les 

possibilités permettant de gérer les ressources fournies 

avec efficacité et efficience de manière à améliorer la 

situation financière.  

16. M. Guo Xuejun (Chine) dit que sa délégation 

espère que les États Membres uniront leurs efforts afin 

de veiller à ce que la situation financière de 

l’Organisation soit suffisamment saine pour permettre 

l’exécution de tous les mandats. Le soixante-dixième 

anniversaire de l’Organisation donnera lieu à une série 

d’activités visant à promouvoir le rôle de l’Organisation 

en matière de protection de la paix et de la sécurité 

internationales et de développement mondial, d’où 

l’importance encore plus grande de disposer de finances 

et d’une gestion saines. 
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17. Notant le montant des contributions non acquittées 

au titre du maintien de la paix et du budget ordinaire, 

l’orateur demande à tous les États Membres de 

s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 

de la Charte et de verser leurs contributions 

intégralement, ponctuellement et sans conditions. Les 

pays disposant des moyens nécessaires, en particulier les 

pays développés dont la quote-part est élevée, devraient 

régler sans tarder leurs arriérés. La délégation chinoise 

comprend la situation des pays en difficulté économique 

et est favorable à la poursuite de l’application de 

l’Article 19 aux États Membres en proie à des 

circonstances indépendantes de leur volonté.  

18. L’Assemblée générale devrait veiller à ce que les 

pays fournisseurs de contingents et de forces de police 

soient remboursés sans tardés. Il est regrettable que les 

arriérés atteignent de tels montants – 779 millions de 

dollars à la fin de l’année 2014, 663 millions de dollars 

fin mars 2015 et 561 millions selon les prévisions à la 

fin de l’année 2015. L’orateur espère que le Secrétariat 

enverra un message positif aux pays fournisseurs de 

contingents et de forces de police dans l’intérêt de 

l’expansion à long terme du maintien de la paix. 

19. Le Gouvernement chinois est un ardent défenseur 

de l’ONU. La Chine, qui se classe au sixième rang des 

plus grands contributeurs, s’est toujours acquitté de 

l’intégralité de ses quotes-parts au titre du budget 

ordinaire, du maintien de la paix et des deux tribunaux, 

et à la fin de l’année 2014 a versé d’avance une partie de 

sa contribution suivante au financement du maintien de 

la paix dans l’espoir que cela aiderait à consolider la 

situation financière de l’Organisation. Le Secrétariat doit 

améliorer sa gestion administrative et budgétaire afin de 

veiller à ce que chaque centime versé par les États 

Membres soit mis à profit. 

20. M. Golitsyn (Ukraine) dit que malgré les 

problèmes de sécurité et les difficultés économiques 

auxquels elle fait face, l’Ukraine s’acquitte 

systématiquement des obligations qui lui incombent dans 

le cadre des budgets de l’Organisation et règle dans leur 

intégralité toutes ses quotes-parts actuellement dues. 

Quasiment tous les arriérés qu’elle doit au titre du 

financement du maintien de la paix portent sur des 

missions dont le mandat est achevé. Bien que 

l’Assemblée générale ait, dans sa décision 49/470, 

considéré que les arriérés de l’Ukraine datant de 1995 

étaient imputables à des circonstances indépendantes de 

sa volonté, l’Ukraine a, en tant qu’État Membre 

responsable, régulièrement versé des sommes 

considérables pour réduire le montant de ces arriérés. Au 

début de l’année 2012, elle avait réduit de quelque 

4,2 millions de dollars le montant des sommes qu’elle 

devait verser au budget des opérations de maintien de la 

paix dont le mandat était achevé. 

21. M. Akamatsu (Japon) dit que le Gouvernement 

japonais règle ponctuellement et intégralement toutes ses 

quotes-parts, en considérant qu’il appartient aux États 

Membres de le faire, bien que son cycle budgétaire ne 

corresponde pas à celui de l’Organisation. Le Japon s’est 

de nouveau pleinement acquitté de son engagement en 

faveur de la paix et de la prospérité internationales, 

malgré ses difficultés financières intérieures durables et 

l’évolution récente des taux de change. 

22. L’orateur prend note avec satisfaction des efforts 

déployés par le Secrétariat pour utiliser les ressources 

disponibles avec efficacité et efficience et compte que ce 

dernier surveillera attentivement la situation de 

trésorerie du budget ordinaire et en tiendra l’Assemblée 

générale informée. Les ressources versées par les États 

Membres doivent être utilisées de la manière la plus 

efficiente et efficace possible aux fins de l’exécution des 

mandats. Le Secrétariat pourrait tirer parti de 

l’expérience acquise par les États Membres dans leur 

administration nationale. L’Assemblée devrait chercher à 

obtenir des solutions raisonnables et concrètes lors de 

l’examen des projets de budget. 

23. M. Sánchez Azcuy (Cuba) dit que la stabilité 

financière est essentielle pour permettre à l’Organisation 

de s’acquitter de ses mandats intégralement et dans les 

délais impartis. Sans de solides et stables bases 

financières, l’ONU ne serait tout simplement pas en 

mesure de réaliser les objectifs en vertu desquels elle a 

été créée. Bien que le versement des quotes-parts sans 

conditions soit une obligation inscrite dans la Charte, le 

fait que les États Membres s’y soustraient à répétition a 

engendré une situation financière qui est loin d’être 

idéale.  

24. La délégation cubaine se déclare préoccupée par 

les décisions récentes de l’Assemblée concernant le 

recours au Fonds de roulement et au Compte spécial, qui 

ont considérablement réduit le montant des ressources 

disponibles. Les États Membres devraient se conformer 

aux résolutions de l’Assemblée générale et au Règlement 

financier et règles de gestion financière, ainsi qu’à 

l’usage, qui en régissent l’utilisation. 

25. Les États Membres devraient s’efforcer par tous les 

moyens de garantir la stabilité financière de 
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l’Organisation. La délégation cubaine a conscience des 

efforts déployés par de nombreux pays pour s’acquitter 

pleinement de leurs obligations financières, notamment 

les pays en développement, qui, malgré leurs difficultés 

économiques, continuent d’apporter la preuve de leur 

attachement à l’ONU. Il convient de prendre en compte 

de telles circonstances, en particulier lorsqu’elles 

empêchent les États de s’acquitter de leurs obligations 

alors même qu’ils en ont la volonté politique.  

26. L’orateur demande que les moyens financiers 

accordés à l’Organisation par les États Membres soient 

gérés de manière plus efficace et efficiente, en 

particulier à une époque où ces derniers adoptent des 

mesures d’austérité nationales. L’application du principe 

de responsabilité, la transparence et la capacité d’obtenir 

des résultats sont des indicateurs essentiels. 

27. La délégation cubaine est préoccupée par le 

financement des opérations de maintien de la paix, 

compte tenu de l’augmentation de leur nombre et de leur 

ampleur. Les membres permanents du Conseil de 

sécurité devraient assumer de plus grandes 

responsabilités financières, proportionnelles à la 

responsabilité particulière qui leur incombe en matière 

de paix et de sécurité internationales. Le versement à des 

missions en activité d’avances prélevées sur le compte 

de missions dont le mandat est terminé est en particulier 

inquiétant.  Cette pratique devrait cesser et les soldes des 

comptes clos devraient être remboursés aux États 

Membres conformément au Règlement financier et 

règles de gestion financière de l’ONU. Les États qui 

versent leurs quotes-parts intégralement et 

ponctuellement ne devraient pas être pénalisés par le 

non-paiement d’autres États. 

28. Le retard important dans le remboursement des 

États qui fournissent des contingents, des forces de 

police et du matériel est également préoccupant. Il est 

ironique que ces États, dont beaucoup sont des pays en 

développement, financent dans les faits les opérations de 

maintien de la paix au moyen de leur budget national. 

Un remboursement rapide contribuerait pour beaucoup à 

atténuer leurs difficultés financières. Le Secrétariat 

devrait s’efforcer par tous les moyens de veiller à ce 

qu’un remboursement intégral et rapide ait lieu.  

29. Malgré le carcan qu’impose l’embargo génocidaire 

économique, commercial et financier des États-Unis, 

Cuba demeure attaché au multilatéralisme, ainsi qu’en 

témoignent non seulement sa participation active aux 

travaux de l’Organisation mais également sa volonté 

politique de s’acquitter de ses obligations financières. 

Au premier trimestre 2015, Cuba s’est acquitté de sa 

contribution au budget ordinaire et a versé d’importantes 

sommes aux budgets des missions de maintien de la 

paix, d’autres paiements devant être effectués dans les 

semaines à venir.  

30. Le Gouvernement cubain constate que le gel de ses 

contributions à la Conférence des Parties chargée 

d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires a récemment été levé par le Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers du Département du Trésor 

américain, bien que l’embargo demeure. Il est fait 

interdiction à Cuba d’utiliser le dollar des États-Unis, y 

compris pour le règlement de ses quotes-parts à des 

organisations internationales, ce qui l’expose à des 

fluctuations des taux de change nuisant à ses capacités 

de paiement. 

31. L’embargo – une politique unilatérale d’agression 

économique, commerciale et financière – constitue le 

principal obstacle au développement économique de 

Cuba. La dimension extraterritoriale de l’embargo est 

contraire aux normes et principes du droit international 

et de la Charte des Nations Unies. L’Assemblée générale a 

demandé à 23 reprises que l’embargo soit levé.  

32. La délégation cubaine se félicite de la volonté du 

Président Obama de coopérer avec le Congrès en vue de 

mettre fin à l’embargo. Le Gouvernement cubain 

considère cependant que le Président pourrait avoir 

davantage recours à ses pouvoirs exécutifs et intensifier 

son action dans ce sens. 

33. Convaincue que l’amélioration de la situation 

financière de l’Organisation dépend de la volonté 

politique de ses États Membres, la délégation cubaine 

demeure déterminée à s’acquitter de ses obligations 

financières à l’égard de l’ONU. 

34. M. Takasu (Secrétaire général adjoint à la gestion) 

dit que l’Organisation est en bonne santé sur le plan 

financier et que le soixante-dixième anniversaire 

s’inscrit dans le contexte de solides bases financières. 

35. Il prend acte des préoccupations légitimes 

exprimées au sein de la Commission. La négociation par 

les États Membres des budgets est un important 

processus politique, au terme duquel le Secrétariat mène 

à bien toutes les activités financées, en comptant que les 

États Membres règlent les sommes approuvées dans le 

cadre du budget. Le non-versement du montant approuvé 

des quotes-parts pose cependant problème.  
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36. Le dernier exemple en date a trait à la Mission des 

Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola 

(MINUAUCE) : les États Membres ont compris qu’il 

était irresponsable d’autoriser le Secrétaire général à 

mener des activités sans fournir les financements 

nécessaires. De même, la décision qui a été prise en ce 

qui concerne les dépenses connexes du plan-cadre 

d’équipement a autorisé le Secrétaire général à engager 

des dépenses au titre d’une activité essentielle tout en 

remettant à plus tard l’examen de leur financement. La 

Commission a ensuite autorisé la mise en recouvrement 

de fonds pour la MINUAUCE et, bien sûr, il faut trouver 

des moyens de financer les coûts connexes. Les 

décisions de la Commission créent de solides bases 

clairement définies, à partir desquelles le Secrétariat 

mène son action, afin que les activités à financer au 

moyen du budget ordinaire soient mises en œuvre.  

37. La situation financière sera tendue à la fin de 

l’année. Le Secrétariat surveillera attentivement la 

situation et fera preuve de la plus grande prudence pour 

ce qui est des dépenses à engager en vue de mener à bien 

les activités prévues mais l’orateur se montre confiance. 

38. En ce qui concerne les nombreuses préoccupations 

que suscitent les sommes dues aux États Membres, la 

question a valeur de priorité absolue pour le Secrétariat, 

qui n’épargne aucun effort en vue de réduire le montant 

des sommes en souffrance. Cela fait d’ailleurs partie du 

pacte qui lie le Secrétaire général aux États Membres. Le 

Secrétariat remboursera les États Membres qui ont 

contribué aux opérations de maintien de la paix. Mais 

malgré les plus grands efforts du Secrétariat, les sommes 

dues ne peuvent, du fait de divers facteurs, être réglées 

dans leur intégralité.   

39. Premièrement, chaque opération de maintien de la 

paix a un compte distinct des autres. Chaque mission a 

un statut différent, si bien que certaines d’entre elles ont 

une situation financière meilleure que d’autres. Les 

missions dont le mandat est terminé présentent une autre 

difficulté : les remboursements ne sont pas possibles 

quand le solde de trésorerie est faible. Deuxièmement, 

les missions ont besoin d’un solde de trésorerie 

minimum pour répondre à leurs besoins opérationnels; 

ce solde ne peut être très bas. Troisièmement, la 

coopération des États qui participent aux opérations de 

maintien de la paix est nécessaire : ils doivent vérifier 

chaque mois dans les meilleurs délais le niveau des 

effectifs. Le matériel appartenant aux contingents 

présente un défi particulier, dans la mesure où il faut 

s’entretenir avec les États qui fournissent ces 

contingents pour parvenir à un mémorandum d’accord 

portant entre autres sur le matériel et sa valeur. Ces 

questions sont très techniques. Le Secrétariat fera 

néanmoins de son mieux pour s’acquitter de l’obligation 

importante qui lui incombe de réduire les sommes dues.  

40. L’orateur se félicite d’avance de l’appui continu 

des États Membres, l’Organisation étant complètement 

dépendante de leurs versements pour mener ses activités. 

41. M. Sánchez Azcuy (Cuba) demande qu’une mise 

au point soit faite en ce qui concerne les 

remboursements des sommes prélevées à titre provisoire 

sur le Fonds de roulement et le Compte spécial pour 

financer le plan-cadre d’équipement. La délégation 

cubaine se déclare extrêmement préoccupée par le fait 

qu’il reste moins de 200 millions de dollars sur le 

Compte spécial, qui a été considérablement ponctionné 

au cours des deux dernières années, et que le Fonds de 

roulement et le Compte spécial servent à d’autres fins 

que celles pour lesquelles elles ont été créées. L’orateur 

demande quand il est prévu de rembourser les sommes 

prélevées sur ces comptes.  

42. M. Takasu (Secrétaire général adjoint à la gestion) 

dit que l’Assemblée générale a, à sa soixante-huitième 

session, décidé de recourir au Fonds de roulement et au 

Compte spécial pour remédier temporairement aux 

problèmes de trésorerie liés aux dépenses connexes du 

plan-cadre d’équipement et combler le déficit qui en 

résultait. À la fin du mois d’avril 2015, le solde du 

Fonds de roulement est ainsi passé de 150 millions à 

127 millions de dollars; le solde du Compte spécial 

n’était plus que de 198 millions de dollars. 

43. Lors de la première partie de la reprise de la 

session, l’Assemblée a pris la décision de remédier au 

déficit du plan-cadre d’équipement par un ensemble de 

mesures : le recours au Compte spécial; l’annulation 

d’engagements d’exercices antérieurs et du solde 

inutilisé de 2012-2013; et la mise en recouvrement d’un 

montant supplémentaire auprès des États Membres. 

Cette décision politique extrêmement positive a facilité 

l’obtention d’une solution définitive. Le Secrétariat 

reversera 23 millions de dollars sur le Fonds de 

roulement, dont le solde sera ainsi ramené à 150 millions 

de dollars. Le solde du Compte spécial demeurera à son 

niveau réduit de 198,4 millions de dollars. Les 

contributions supplémentaires des États Membres 

viendront s’ajouter aux sommes déjà dues en 2016. Ces 

diverses mesures auront pour effet de remédier au déficit 

du plan-cadre d’équipement avant la fin de l’année. 
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Point 148 de l’ordre du jour : Aspects administratifs  

et budgétaires du financement des opérations  

de maintien de la paix des Nations Unies (suite) 

(A/69/653, A/69/653/Corr.1, A/69/653/Add.1, A/69/750, 

A/69/750/Corr.1, A/69/791 et A/69/860) 
 

44. M
me 

Bartsiotas (Contrôleuse), présentant le 

rapport sur l’exécution du budget du compte d’appui aux 

opérations de maintien de la paix pour l’exercice allant 

du 1
er 

juillet 2013 au 30 juin 2014 (A/69/653, 

A/69/653/Corr.1 et A/69/653/Add.1) et le budget du 

compte d’appui pour l’exercice allant du 1er juillet 2015 

au 30 juin 2016 (A/69/750 et A/69/750/Corr.1), dit que 

le montant total des ressources approuvées par 

l’Assemblée générale pour le compte d’appui pour 

l’exercice 2013/14 était de 327,4 millions de dollars, 

dont 18,7 millions au titre du financement du progiciel 

de gestion intégré, Umoja. Le montant total des dépenses 

effectives s’est élevé à 315 millions de dollars – soit un 

taux d’exécution de 96,2 %  ce qui correspond à un solde 

inutilisé de 12,4 millions de dollars, dont 8 millions sont 

imputables à la sous-utilisation des crédits au titre des 

postes du fait de la vacance de postes et de dépenses 

communes de personnel plus basses que prévu et 

4 millions à la sous-utilisation des crédits ouverts au titre 

du personnel temporaire (autre que pour les réunions) et 

des consultants. 

45. Ces ressources ont permis d’apporter un soutien 

effectif aux opérations de maintien de la paix et 

d’appuyer l’application d’un certain nombre de décisions 

du Conseil de sécurité ayant une incidence majeure sur 

les opérations, dont l’appui à la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA), 

le maintien de la Brigade d’intervention de la Force au 

sein de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du 

Congo (MONUSCO) et le renforcement de la protection 

des civils au sein de la Mission des Nations Unies au 

Soudan du Sud (MINUSS). 

46. La mise en service d’Umoja-Démarrage au sein de 

la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et 

l’établissement d’états financiers conformes aux normes 

comptables internationales pour le secteur public (normes 

IPSAS) pour toutes les missions de maintien de la paix en 

activité ou dont le mandat s’est achevé – au sujet duquel les 

commissaires aux comptes ont émis une opinion sans réserve 

– ont eu une incidence sur toutes les missions et ont nécessité 

un appui intensif. 

47. Au début de chaque cycle budgétaire, le Secrétariat 

examine le nombre, la taille et la complexité des 

opérations de maintien de la paix ainsi que le degré 

d’appui dont les missions ont besoin. Le compte d’appui 

permet actuellement de financer 1 458 postes et emplois 

de temporaire répartis dans 14 départements et bureaux 

principalement situés à New York, y compris le 

Département des opérations de maintien de la paix, le 

Département de l’appui aux missions, le Département de la 

gestion et le Bureau des services de contrôle interne, ainsi 

que d’autres fonctions importantes, administrées 

centralement.  

48. Lors de l’élaboration du budget du compte d’appui 

pour 2015/16, le Secrétariat a examiné tous les postes de 

manière à tenir compte de la répartition de la charge de 

travail, des responsabilités et des fonctions : toute 

évolution des besoins opérationnels a été prise en 

compte dans les propositions présentées à la 

Commission. Étant donné les besoins croissants des 

opérations de maintien de la paix, le montant estimatif 

des ressources financières nécessaires pour l’exercice 

2015/16 s’établit à 338 millions de dollars, soit une 

hausse de 12 millions de dollars (3,7 %) par rapport à 

l’exercice 2014/15. Le budget cumulé du compte d’appui 

et de la Base de soutien logistique des Nations Unies, 

compte non tenu des ressources à prévoir pour le 

progiciel de gestion intégré, représente moins de 5 % du 

montant total du budget du maintien de la paix, soit 

autant qu’en 2014/15.  

49. Compte tenu des avis du Comité consultatif, 

l’emploi à long terme de personnel temporaire (autre que 

pour les réunions) a fait l’objet d’un examen approfondi. 

Il est proposé dans le budget de transformer en postes 

45 emplois de temporaire, qui ont été approuvés par 

l’Assemblée générale pour quatre ans ou plus ou dont il 

a été établi que les fonctions avaient un caractère 

continu. Certaines dépenses afférentes à l’informatique 

et à la gestion de la chaîne d’approvisionnement ont été 

imputées aux budgets des missions au lieu du compte 

d’appui. Le Bureau de la Contrôleuse continuera à 

recenser de telles dépenses à mesure qu’il affinera ses 

méthodes.  

50. Les dépenses de personnel représentant plus de 

75 % du montant total des ressources à prévoir au titre 

du compte d’appui, l’exactitude du budget dépend en 

grande partie de l’évaluation du taux de vacance de 

postes. La plupart des postes étant situés au Siège, le 

taux de vacance retenu est de 12 % pour les 

administrateurs et de 6 % pour les agents des services 

http://undocs.org/fr/A/69/653
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généraux, qu’il s’agisse de postes reconduits, de 

nouveaux postes ou d’emplois de temporaire. Les taux 

de vacance actualisés sont de 9,5 % et de 7 % 

respectivement pour les postes d’administrateur et 

d’agent des services généraux permanent et de 12,9 % et 

18,5 % pour les emplois d’administrateur et d’agent des 

services généraux temporaire.  

51. En ce qui concerne les objets de dépense autres 

que les postes, les ressources à prévoir au titre du coût 

de l’assurance maladie après la cessation de service ont 

augmenté de 0,8 million de dollars par rapport à 

l’exercice 2014/15, en grande partie du fait de la hausse 

du coût de l’assurance maladie pour le personnel du 

maintien de la paix à la retraite et d’une augmentation 

prévue de 1,6 % par an du nombre de bénéficiaires. 

52. Le compte d’appui permet au Secrétariat 

d’apporter un appui solide et efficace aux opérations de 

maintien de la paix alors que de nouvelles menaces font 

leur apparition et que les conditions sur le terrain 

évoluent rapidement. Les départements et bureaux ayant 

des activités financées au moyen du compte d’appui 

fournissent un vaste ensemble de services essentiels aux 

opérations de maintien de la paix. Ces fonctions 

centralisées garantissent l’harmonisation, l’existence de 

solides dispositifs de contrôle interne et l’application 

systématique des politiques et procédures, ce qui permet 

de faire en sorte que les mandats soient exécutés et que 

les ressources allouées par les États Membres au 

maintien de la paix soient utilisées de la manière la plus 

efficace et efficiente possibles. 

53. M. Ruiz Massieu (Président du Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires), 

présentant le rapport correspondant du Comité 

consultatif (A/69/860), dit que l’application des 

recommandations du Comité consultatif donnerait lieu à 

une réduction de 3,2 millions de dollars du montant du 

budget proposé par le Secrétaire général. 

54. Le Comité note qu’il a été proposé d’augmenter le 

nombre de postes et d’emplois de temporaire, 

notamment de postes des classes D-1 et D-2, alors même 

qu’il était prévu que le nombre de membres du personnel 

en uniforme et du personnel civil des missions de 

maintien de la paix diminue, et rappelle que l’Assemblée 

générale a insisté à plusieurs reprises sur le fait que le 

montant du budget du compte d’appui devait être grosso 

modo proportionnel aux mandats, au nombre, à la taille 

et à la complexité des missions de maintien de la paix. 

55. En ce qui concerne la proposition visant à 

appliquer les mêmes taux de vacance aux nouveaux 

postes et emplois de temporaire et à ceux qui sont 

reconduits pour obtenir les estimations de l’exercice 

2015/16, le Comité consultatif recommande de continuer 

à utiliser des taux différents, car il est trop tôt pour 

établir le budget du compte d’appui selon la même 

logique que le budget ordinaire. 

56. Le Comité consultatif recommande d’inscrire au 

budget du compte d’appui les dépenses afférentes à la 

mise au point des applications informatiques et du projet 

de gestion de la chaîne d’approvisionnement au lieu de 

les imputer aux budgets des missions.  

57. En ce qui concerne la transformation proposée en 

postes de 45 emplois de temporaire dont il a été établi 

que les fonctions avaient un caractère continu, le Comité 

consultatif note le manque de cohérence des critères 

retenus à cet égard. Tout en prenant acte des efforts 

consentis pour réduire le montant des dépenses 

afférentes aux consultants, le Comité consultatif invite le 

Secrétaire général à continuer de réduire la dépendance à 

l’égard des consultants en renforçant les capacités 

internes. S’agissant de la hausse des crédits demandés au 

titre des voyages, l’application de la résolution 67/254 

concernant les conditions de voyage en avion n’a pas fait 

l’objet de toute l’attention voulue, en ce qui concerne les 

mesures de réduction des coûts. Le Comité consultatif 

recommande de réduire de 10 % le montant global des 

ressources demandées pour les voyages. 

58. M. Davidson (Afrique du Sud), s’exprimant au 

nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que toutes les 

opérations de maintien de la paix devraient être dotées 

des moyens nécessaires pour s’acquitter de leur mandat 

et souligne l’importance de l’appui à apporter à toutes 

les missions, à tous les stades de leurs activités. Le 

montant du budget du compte d’appui devait être grosso 

modo proportionnel aux mandats, au nombre, à la taille 

et à la complexité des missions de maintien de la paix. 

Le caractère évolutif des opérations de maintien de la 

paix et leurs nouveaux mandats ainsi que leur degré de 

complexité nécessitent des ressources adéquates et 

l’élaboration de politiques et de modalités d’appui 

appropriés. 

59. Par souci d’efficacité et d’efficience et pour éviter 

tout double emploi, l’appui apporté aux missions par le 

Siège doit être fourni de la manière la plus intégrée 

possible. Il faut améliorer sur le plan qualitatif la 

http://undocs.org/fr/A/69/860
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prestation de services au personnel civil et en uniforme 

sur le terrain.  

60. La représentation adéquate des pays fournisseurs 

de contingents dans tous les départements concernés, y 

compris en matière d’appui, sur le terrain comme au 

Siège, en particulier aux fonctions de direction, est d’une 

importance primordiale pour garantir une plus grande 

cohérence parmi ceux qui gèrent, dirigent et 

commandent les opérations. Il reste de nombreux 

progrès à faire à cet égard. L’Assemblée générale prie 

régulièrement le Secrétaire général de s’assurer de la 

représentation adéquate des pays fournisseurs de 

contingents, en particulier au Département des opérations 

de maintien de la paix et au Département de l’appui aux 

missions, proportionnellement à leur contribution au 

maintien de la paix. 

61. Le Groupe a pris note du rapport sur l’exécution du 

budget de l’exercice 2013/14, de la mise à jour des 

informations fournies pour 2014/15 et du projet de 

budget pour 2015/16, y compris les paramètres 

budgétaires et les taux de vacance de postes, ainsi que 

des observations et recommandations du Comité 

consultatif sur l’inscription au compte d’appui et non 

aux budgets des missions des applications informatiques 

et de la gestion de la chaîne d’approvisionnement.  

62. En ce qui concerne la gestion des ressources 

humaines, les postes et emplois de temporaire approuvés 

par l’Assemblée générale ne doivent servir qu’à leur 

objectif escompté. Le Groupe juge décevant que la 

tendance qui consiste à réaffecter des ressources entre 

différents domaines dans le cadre de la gestion des 

vacances de poste se poursuive. Il a pris note des projets 

de suppression, de reclassement et de transfert de postes 

et de fonctions entre un certain nombre de départements, 

groupes et divisions et cherchera à obtenir des précisions 

à ce sujet.  

63. Le Groupe se déclare préoccupé par les taux de 

vacance de postes élevés au Bureau des services de 

contrôle interne, en particulier sur le terrain, et les 

répercussions de cette situation sur l’exécution du mandat du 

Bureau. Il souhaite en connaître les raisons et savoir de 

quelle présence le Bureau dispose au Centre de services 

régional d’Entebbe. 

64. Le Groupe juge inquiétant que le Secrétaire général 

continue de procéder à des restructurations et 

réorganisations au Secrétariat, en particulier au 

Département des opérations de maintien de la paix et au 

Département de l’appui aux missions, sans l’approbation des 

États Membres, et que des propositions analogues à celles 

rejetées par le passé continuent d’être présentées à la 

Commission.  

65. En ce qui concerne les achats sur le terrain, le 

Groupe souhaite obtenir des précisions sur les activités 

prévues dans le cadre du programme d’information, en 

particulier les séminaires et ateliers sur l’agrément des 

fournisseurs, qui sont financées au moyen du compte 

d’appui.  

66. M
me 

Power (Observatrice de l’Union européenne), 

s’exprimant également au nom des pays candidats, 

l’Albanie, le Monténégro, la Serbie, l’ex-République 

yougoslave de Macédoine et la Turquie; le pays du 

processus de stabilisation et d’association, la Bosnie-

Herzégovine; et, en outre, l’Arménie, dit que l’Union 

européenne attache une grande importance aux 

opérations de maintien de la paix, qui constituent l’un 

des domaines d’action essentiels de l’Organisation. Les 

fonctions d’appui au maintien de la paix contribuent 

pour beaucoup à l’exécution des mandats dans ce 

domaine. 

67. La délégation de l’Union européenne reconnaît que 

les rapports relatifs au compte d’appui sont de plus en 

plus complexes. Le Secrétaire général devrait en 

améliorer la présentation à l’avenir afin qu’il soit plus 

facile de les comprendre et d’effectuer des comparaisons 

entre différents exercices financiers. 

68. Les propositions du Secrétaire général se traduisent 

par une augmentation par rapport aux crédits ouverts 

pour l’exercice 2014/15. Bien que cela soit 

principalement dû aux dépenses à prévoir au titre du 

financement du progiciel de gestion intégré et de la 

sécurité des systèmes informatiques, le nombre de postes 

demandés a de nouveau augmenté du fait de la 

transformation proposée d’emplois de temporaire en 

postes. La présentation du Secrétaire général minimise 

l’ampleur véritable de cette hausse car les dépenses 

afférentes à l’informatique et aux communications 

précédemment inscrites au compte d’appui sont 

maintenant imputées aux budgets des missions. En 

réalité, la hausse du budget du compte d’appui, quand on 

tient compte de ces coûts, est supérieure d’environ 3,4 

millions de dollars au montant présenté. Le même 

constat s’applique aux dépenses afférentes à la gestion 

de la chaîne d’approvisionnement, d’un montant de 

4 millions de dollars, qui ont été inscrites dans les 

projets de budget des missions au lieu du compte 

d’appui. 
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69. Il est proposé d’augmenter le nombre de postes et 

d’emplois de temporaire financés au moyen du compte 

d’appui alors que le nombre de militaires et de membres 

de la police et du personnel civil des opérations de 

maintien de la paix diminue. En outre, malgré la 

réduction des effectifs des missions de maintien de la 

paix, le budget cumulé du compte d’appui et de la Base 

de soutien logistique, exprimé en pourcentage du 

montant total des ressources demandées pour les 

missions de maintien de la paix pour l’exercice 2015/16, 

se maintient au même niveau (soit 4,7 %) qu’en 2014/15. 

Étant donné que ces fonctions d’appui doivent s’adapter 

à la taille et la portée des opérations de maintien de la 

paix et que les activités de soutien financées au moyen 

du compte d’appui doivent être proportionnelles au 

nombre, à la taille et à la complexité des opérations de 

maintien de la paix, la délégation de l’Union européenne 

souhaite savoir comment ces considérations ont été 

prises en compte par le Secrétariat lors de l’examen des 

ressources demandées pour l’exercice 2015/16 et quelle 

a été leur incidence sur les projets de budget. Il serait 

également intéressant d’en savoir plus sur les raisons de 

la transformation proposée d’emplois de temporaire en 

postes. 

70. Les États membres de l’Union européenne 

réaffirment qu’il importe de garder à l’esprit le but dans 

lequel a été créé le compte d’appui. Ce dernier devrait 

être adéquatement structuré, transparent et adapté aux 

mandats en évolution, de façon à fournir les moyens 

essentiels d’appuyer les opérations de maintien de la 

paix. 

La séance est levée à 11 h 30. 


